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ATOA 
Société anonyme au capital social de 37.100 euros 

Siège social : 14 rue Sylvain Simondan – 69009 LYON 
RCS LYON n°914 449 103 

 
(ci-après la « Société ») 

 
 

 
PROCÈS VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

EN DATE DU 22 JUILLET 2024  
 
 

L’an deux mille vingt-quatre,  
Le 22 juillet,  
 
Les soussignés :  
  

1. Monsieur Vincent USACHE, né le 17 janvier 1977 à Paris, demeurant 27 avenue des 
Vergers – 34670 BAILLARGUES, de nationalité française ;   
 
2. Madame Agnès ROUXEL, née le 20 avril 1958 au Havre, demeurant 26 rue du Chef 
de Caux – 76310 SAINTE-ADRESSE, de nationalité française ;   

 
3. Madame Emma DOMINGUEZ, née le 16 août 1984 à Les Lilas, demeurant 16 rue 
des Violettes – 33700 MERIGNAC, de nationalité française ;   

 
4. Monsieur Mehdi ZOUARI, né le 10 mai 1978 à Tunis (TUNISIE), demeurant 14 rue 
Sylvain Simondan – 69009 LYON, de nationalité française ;   

 
désignés en qualité d’administrateurs aux termes des statuts de la Société établis suivant acte sous 
seing privé en date du 22 juillet 2024 (ci-après les « Administrateurs »).  
 
Les Administrateurs se sont réunis en applicahon de l’arhcle R225-26 du Code de commerce, en vue 
de désigner le Président du Conseil d’administrahon, le Directeur Général et, sur proposihon 
éventuelle de celui-ci, des Directeurs Généraux Délégués.  
 

 
PREMIÈRE RÉSOLUTION 

Nomina'on du Président du Conseil d’administra'on 
 

L’unanimité des Administrateurs NOMME Monsieur Mehdi ZOUARI en qualité de Président du 
Conseil d’administrahon de la Société pour la durée de son mandat d’administrateur.  
 
Monsieur Mehdi ZOUARI déclare accepter les fonchons qui viennent de lui être conférées et 
sahsfaire à toutes les condihons requises par la loi et les règlements en vigueur, notamment en ce 
qui concerne le cumul du nombre de mandats qu’une même personne peut occuper et qu’il sahsfait 
à la règle de limite d’âge fixée par les statuts.  
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Conformément à la loi et aux statuts de la Société, le Président organisera et dirigera les travaux du 
Conseil d’administrahon. À ce htre, il convoquera et présidera les séances du Conseil 
d’administrahon et plus généralement, il veillera au bon fonchonnement des organes de la Société.  
 
Le Président du Conseil d’administrahon exerce ses pouvoirs sous réserve de ceux que la loi anribue 
expressément aux assemblées d’achonnaires, au Conseil d’administrahon et au Directeur Général.  
 
Il ne pourra cependant consenhr aucun aval, cauhon ou garanhe en faveur de hers sans l’autorisahon 
expresse du Conseil d’administrahon.  
 
Monsieur Mehdi ZOUARI préside alors la réunion en sa qualité de Président du Conseil 
d’administrahon et demande au Conseil de désigner le Directeur Général de la Société.   
 

 
DEUXIÈME RÉSOLUTION 

Nomina'on du Directeur Général 
 
Après en avoir délibéré, les Administrateurs décide à l’unanimité, en applicahon de la loi et 
conformément aux disposihons de l’arhcle 24 des statuts de la Société, que Monsieur Mehdi 
ZOUARI, Président du Conseil d’administrahon, assumera la direchon générale de la Société avec le 
htre de Directeur Général pour la durée de son mandat de Président du Conseil d’administrahon.  
 
Monsieur Mehdi ZOUARI, Président du Conseil d’administrahon déclare accepter les fonchons qui 
viennent de lui être conférées.  
 
Le Directeur Général est invesh des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 
nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que 
la loi anribue expressément aux assemblées d’achonnaires et au Conseil d’administrahon.  
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les hers. La Société est engagée même par les actes 
du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le hers 
savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publicahon des statuts suffise à conshtuer cene preuve.  
 
Il ne pourra cependant consenhr aucun aval, cauhon ou garanhe en faveur de hers sans l’autorisahon 
expresse du Conseil d’administrahon.  
 
Conformément aux statuts, le Directeur Général pourra déléguer, sous sa responsabilité tout ou 
parhe de ses pouvoirs.  
 

 
TROISIÈME RÉSOLUTION 

Rémunéra'on du Président du Conseil d’administra'on 
 

Après en avoir délibéré, l’unanimité des Administrateurs, DÉCIDE que la rémunérahon du Président 
sera fixée ultérieurement, le cas échéant.  
 
 

QUATRIÈME DÉCISION 
Rémunéra'on du Directeur Général 

 
Après en avoir délibéré, l’unanimité des Administrateurs, DÉCIDE que la rémunérahon du Directeur 
Général sera fixée ultérieurement, le cas échéant.  
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CINQUIÈME DÉCISION 
Nomina'on d’un Directeur Général Délégué 

 
Monsieur Mehdi ZOUARI expose, qu’étant donné l’importance de sa mission, il lui serait uhle d’être 
assisté d’un Directeur Général délégué.  
 
Il propose que ces fonchons soient conférées à Madame Guillemene DEPRESLE.  
 
Accédant à cene demande, l’unanimité des Administrateurs NOMME Madame Guillemene 
DEPRESLE en qualité de Directeur Général délégué de la Société.  
 
Ce mandat de Directeur Général délégué est consenh pour toute la durée du mandat de Directeur 
Général de Monsieur Mehdi ZOUARI. Au cas où, pour quelque cause que ce soit, Monsieur Mehdi 
ZOUARI viendrait à cesser lesdites fonchons de Directeur Général, Madame Guillemene DEPRESLE 
cesserait ses fonchons de Directeur Général délégué le même jour de la nominahon d’un nouveau 
Directeur Général.  
 
Madame Guillemene DEPRESLE déclare accepter les fonchons qui viennent de lui être conférées et 
sahsfaire à toutes les condihons requises par la loi et les règlements en vigueur et qu’elle sahsfait à 
la règle de limite d’âge fixé par les statuts.  
 
Madame Guillemene DEPRESLE disposera à l’égard des hers des mêmes pouvoirs que le Directeur 
Général.  
 
 

SIXIÈME DÉCISION 
Rémunéra'on du Directeur Général délégué 

 
Après en avoir délibéré, l’unanimité des Administrateurs DÉCIDE que la rémunérahon du Directeur 
Général Délégué sera fixée ultérieurement, le cas échéant.  
 
 

SEPTIÈME DÉCISION 
Pouvoirs 

 
L’unanimité des Administrateurs DONNE tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un 
extrait du présent procès-verbal pour accomplir toutes les formalités nécessaires.  
 
 

*** 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, par les Administrateurs, 
après lecture.  
 

Monsieur Vincent USACHE  
 
 
 
 

 

Madame Emma DOMINGUEZ  
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Madame Agnès ROUXEL  
 
 
 
 

 

Monsieur Mehdi ZOUARI  
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ATOA 
Société par ac+ons simplifiée au capital social de 37.100 euros 

Siège social : 14 rue Sylvain Simondan – 69009 LYON 
RCS LYON n°914 449 103 

 
(ci-après la « Société ») 

 
 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS UNANIMES DES ASSOCIÉS 
EN DATE DU 22 JUILLET 2024  

 
 
L’an deux mille vingt-quatre,  
Le 22 juillet, 
 
 
Les soussignés :  
 
1. Monsieur Mehdi ZOUARI, né le 10 mai 1978 à Tunis (TUNISIE), demeurant 14 rue Sylvain 

Simondan – 69009 LYON, de nationalité française ;   
 

2. Madame Guillemette DEPRESLE, née le 5 juillet 1975 à Harfleur (76), demeurant 22 rue de 
Chabrol – 75010 PARIS, de nationalité française ;   

 
3. Monsieur Gary FRANCO, né le 30 septembre 1980 à Paris (75), demeurant 80 rue de 

Billancourt – 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT, de nationalité française ;   
 

4. ATOA INVEST, société par actions simplifiée à capital variable, dont le siège social est situé 14 
rue Sylvain Simondan – 69009 LYON, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Lyon sous le numéro 948 977 301, représentée par son Président Monsieur Mehdi ZOUARI, 
dûment habilité à l’effet des présentes ;   

 
5. Madame Fatima BOUMEDIENNE, née le 23 septembre 1974 à Meghila (ALGÉRIE), demeurant 

2 bis rue de Rebeval – 75019 PARIS, de nationalité française ;   
 

6. Madame Annie DEPRESLE, née le 13 juillet 1947 au Havre (76), demeurant 248 rue du Moulin 
des Murailles – 27130 VERNEUIL D’AVRE ET D’ITON, de nationalité française ;   

 
7. TRES ADVISORY, société par actions simplifiée au capital social de 1.000 euros, dont le siège 

social est situé 14 avenue Marceau – 94370 SUCY-EN-BRIE, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 830 298 253, représentée par son 
Président Monsieur David CRILAT, dûment habilité à l’effet des présentes ;   

 
8. Monsieur Emmanuel GAYRARD, né le 2 novembre 1968 à Villefranche de Rouergue (12), 

demeurant 32 rue Lecomte de Lisle – 75016 PARIS, de nationalité française ;   
 

9. Monsieur Patrice AMANS, né le 4 septembre 1971 à Rodez (12), demeurant 18 Boulevard 
Montmartre – 75009 PARIS, de nationalité française ;   

 
10. Madame Asia AMANS, née le 18 juin 2004 à Saint Malo (35), demeurant 18 Boulevard 

Montmartre – 75009 PARIS, de nationalité française ;   
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11. Madame Emma DOMINGUEZ, née le 16 août 1984 à Les Lilas (93), demeurant 16 rue des 
Violettes – 33700 MERIGNAC, de nationalité française ;   

 
12. Monsieur Benjamin DEPRESLE, né le 6 mars 1987 à Harfleur (76), demeurant 14 rue du 

Bicentenaire – 92800 PUTEAUX, de nationalité française ;   
 

13. Monsieur Vincent USACHE, né le 17 janvier 1977 à Paris (75), demeurant 27 avenue des 
Vergers – 34670 BAILLARGUES, de nationalité française ;   

 
14. Madame Agnès ROUXEL, née le 20 avril 1958 au Havre (76), demeurant 26 rue du Chef de 

Caux – 76310 SAINTE-ADRESSE, de nationalité française ;   
  
titulaires ensemble de l’intégralité des trois mille sept cent dix (3.710) actions ordinaires d’une valeur 
nominale chacune de dix euros (10 €) composant l’intégralité du capital social et des droits de vote 
de la Société (les « Associés »),  
 
après avoir pris connaissance :  

- du rapport rendu par le Commissaire à la transformation ; 
- des statuts de la Société ;  

 
ont pris les décisions suivantes :  

- transformation de la Société en société anonyme ;  
- adoption des nouveaux statuts ;  
- fin des mandats de Président et Directeur Général – Quitus ;  
- désignation des administrateurs ;  
- pouvoirs.  

 
 

PREMIÈRE DÉCISION 
Transforma)on de la Société en société anonyme 

 
L’unanimité des Associés, CONSTATE et PREND ACTE que le rapport rendu par le Commissaire à la 
transforma+on fait état de capitaux propres inférieurs à la moi+é du capital social de la Société.  
 
L’unanimité des Associés, connaissance prise du rapport du Président et des rapports du 
Commissaire à la transforma+on, DÉCIDE de transformer la Société en société anonyme à compter 
de ce jour, et ce en dépit d’un montant de capitaux propres inférieurs à la moi+é du capital social de 
la Société. 
 
L’unanimité des Associés RAPPELLE que ceoe transforma+on est effectuée dans les condi+ons 
prévues par la loi et n’entraînera pas la créa+on d’une personne morale nouvelle, que la durée de la 
Société, son objet et son siège social restent inchangés et que le capital social reste fixé à la somme 
de trente-sept mille cent euros (37.100 €) et reste divisé en trois mille sept cent dix (3.710) ac+ons 
d’une valeur nominale chacune de dix euros (10 €).  
 
En conséquence de ce qui précède, l’unanimité des Associés CONSTATE la réalisa+on défini+ve de 
la transforma+on de la Société en société anonyme.  
 
 

DEUXIÈME DÉCISION 
Adop)on des nouveaux statuts 

 
En conséquence de la transforma+on de la Société en société anonyme, l’unanimité des Associés 
DÉCIDE d’adopter ar+cle par ar+cle, puis dans son ensemble, le texte des statuts régissant la Société 
sous sa nouvelle forme et dont un exemplaire est annexé au présent procès-verbal. 
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TROISIÈME DÉCISION 
Fin des mandats de Président et Directeur Général – Quitus 

 
Consécu+vement à la réalisa+on défini+ve de la transforma+on de la Société en société anonyme, 
l’unanimité des Associés PREND ACTE de la fin des mandats de Président et Directeur Général de 
la Société de Monsieur Mehdi ZOUARI, de Madame Guillemeoe DEPRESLE et de Monsieur Gary 
FRANCO.  
 
L’unanimité des Associés DONNE quitus de l’exercice de leurs mandats respec+fs.  
 

 
QUATRIÈME DÉCISION 

Désigna)on des administrateurs 
 

L’unanimité des Associés DÉSIGNE en qualité de premiers administrateurs de la Société sous sa 
forme anonyme, pour une durée de six années qui prendra fin à l’issue de la réunion de l’assemblée 
générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice :  
 

1. Monsieur Vincent USACHE, né le 17 janvier 1977 à Paris, demeurant 27 avenue des Vergers 
– 34670 BAILLARGUES, de na+onalité française ;  

 
2. Madame Agnès ROUXEL, née le 20 avril 1958 au Havre, demeurant 26 rue du Chef de Caux 

– 76310 SAINTE-ADRESSE, de na+onalité française ;  
 

3. Madame Emma DOMINGUEZ, née le 16 août 1984 à Les Lilas, demeurant 16 rue des 
Violeoes – 33700 MERIGNAC, de na+onalité française ;  
 

4. Monsieur Mehdi ZOUARI, né le 10 mai 1978 à Tunis (TUNISIE), demeurant 14 rue Sylvain 
Simondan – 69009 LYON, de na+onalité française ;  

 
Chacun d’eux a fait savoir par avance qu’il acceptait les fonc+ons d’administrateur de la Société et 
qu’il sa+sfait à toutes les condi+ons requises par la loi et les règlements pour l’exercice desdites 
fonc+ons.  
 

CINQUIÈME DÉCISION 
Pouvoirs 

 
L’unanimité des Associés DONNE tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 
des présentes à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales.  
 
 

*** 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte, qui après lecture, a été signé par l’unanimité 
des Associés de la Société.  
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Monsieur Mehdi ZOUARI  
Associé  
 
 
  

  

Madame Guillemette DEPRESLE  
Associée  
 
 
  

  

Monsieur Gary FRANCO   
Associé  
 
 
  

  

ATOA INVEST, représentée par 
Monsieur Mehdi ZOUARI  
Associée   
 
  

  

Madame Fatima BOUMEDIENNE  
Associée   
 
 
  

  

Madame Annie DEPRESLE  
Associée   
 
 
  

  

TRES ADVISORY, représentée par 
Monsieur David CRILAT  
Associée   
 
  

  

Monsieur Emmanuel GAYRARD  
Associé   
 
 
  

  

Monsieur Patrice AMANS  
Associé   
 
 
  

  

Madame Asia AMANS  
Associée   
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Madame Emma DOMINGUEZ  
Associée   
 
 
  

  

Monsieur Benjamin DEPRESLE  
Associé   
 
 
  

  

Monsieur Vincent USACHE  
Associé   
 
 
 
 

  

Madame Agnès ROUXEL   
Associée   
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ATOA 
Société anonyme au capital social de 37.100 euros 

Siège social : 14 rue Sylvain Simondan – 69009 LYON 
RCS LYON n°914 449 103 

 
(ci-après la « Société ») 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

STATUTS MIS À JOUR À LA SUITE DE LA 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ ANONYME 

 
CerLfiés conformes par le Président le 22 juillet 2024 
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Aux termes d’une délibéraLon en date du 22 juillet 2024, l’unanimité des associés de la Société a 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts de la société anonyme ATOA à l’issue de sa transformaLon.  
 
 

TITRE I – FORME – DÉNOMINATION SOCIALE – OBJET SOCIAL –  
SIÈGE SOCIAL – DURÉE – EXERCICE SOCIAL  

 
 
ARTICLE 1 – FORME  
 

La Société a été consLtuée sous la forme d’une société par acLons simplifiée aux termes d’un 
acte sous seing privé en date du 7 juin 2022.  
 
Elle a été transformée en société anonyme suivant décision de l’unanimité des associés réunis 
en assemblée générale extraordinaire le 22 juillet 2024.  
 
La Société conLnue d’exister entre les propriétaires des acLons ci-après créées et de toutes 
celles qui le seraient ultérieurement. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, 
notamment par le Code de commerce (Titre II, Livre II), ainsi que par les présents statuts.  
 
Elle peut éme\re toutes valeurs mobilières définies à l’arLcle L211-2 du Code monétaire et 
financier, donnant accès au capital ou à l’a\ribuLon de Ltres de créances, dans les condiLons 
prévues par la loi et les présents statuts.  
 
 

ARTICLE 2 – DÉNOMINATION SOCIALE  
 
La dénominaLon sociale de la Société est : ATOA  
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et desLnés aux Lers, la dénominaLon 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société anonyme » ou des 
iniLales « SA » et de l’énonciaLon du montant du capital social.  

 
 
ARTICLE 3 – OBJET SOCIAL  

 
La Société conLnue d’avoir pour objet, en France et dans tous les pays :  
 

• la prise de parLcipaLon, la détenLon et la gesLon d’acLons ou de parts sociales dans 
toutes sociétés ou enLtés juridiques consLtuées ou à consLtuer, sous quelque forme 
que ce soit, françaises ou étrangères, et notamment immobilières, commerciales, 
industrielles, financières, ou autres ;  
 

• l’offre, l’acquisition, la détention, l’inscription, la cession, l’échange, la gestion, la 
transformation, la revente de tous biens et actifs de toutes natures, mobiliers et 
immobiliers, corporels ou incorporels ;  

 
• toutes prestations de services, conseils, études au profit de sociétés ou entités 

juridiques sur les plans technique, commercial, financier, administratif, comptable et 
autres ;  

 
• et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 

mobilières, immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l’objet social 



 3 

ci-dessus et à tous objets similaires ou connexes pouvant favoriser son 
développement.  

 
 

ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL 
 

Le siège de la Société est situé à : 14 rue Sylvain Simondan – 69009 LYON.  
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou dans un département 
limitrophe, par une simple décision du Conseil d’administration, sous réserve de ratification 
par la prochaine assemblée générale ordinaire.  
 
Le siège social peut être transféré partout ailleurs en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale extraordinaire, sous réserve des dispositions légales en vigueur.  
 
 

ARTICLE 5 – DURÉE  
 
La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter du 13 juin 2022, 
date de son immatriculaLon au registre du commerce et des sociétés de Lyon.  
 
Les décisions de prorogaLon de la durée de la Société ou de dissoluLon anLcipée sont prises 
par la collecLvité des acLonnaires conformément aux disposiLons statutaires.  
 
Un (1) an au moins avant la date d’expiraLon de la Société, le Président doit provoquer une 
réunion de l’assemblée générale extraordinaire des acLonnaires, à l’effet de décider si la 
Société doit être prorogée. À défaut, tout acLonnaire peut demander au président du tribunal 
de commerce, statuant sur requête, la désignaLon d’un mandataire de jusLce ayant pour 
mission de provoquer la consultaLon prévue ci-dessus.  
 

 
ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL  

 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  
 
 

TITRE II – CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 
 
 
ARTICLE 7 – FORMATION DU CAPITAL  

 
Lors de la consLtuLon de la Société, les apports en numéraire suivants ont été faits :  
 
Mehdi ZOUARI 
 

10.000 €  

Guilleme\e DEPRESLE 
 

10.000 €  

Gary FRANCO 
 

10.000 €  

TOTAL 
 

30.000 €  

 
Soit au total la somme en numéraire de trente mille euros (30.000 €)  
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Aux termes des décisions des associés en date du 31 janvier 2023, et par décisions de 
constatation du Président en date du 8 mars 2023, le capital social de la Société a été 
augmenté de trois-mille trois cent soixante-deux euros (3.362 €) par l’émission de trois-cent 
soixante-deux (362) actions ordinaires d’une valeur nominale de dix euros (10 €) en 
rémunération des apports en numéraire.  
 
Aux termes des décisions des associés en date du 8 février 2023, et par décisions de 
constatation du Président en date du 23 mai 2023, le capital social de la Société a été 
augmenté de mille quatre-cent quatre-vingts euros (1.480 €) par l’émission de cent-quarante-
huit (148) actions ordinaires d’une valeur nominale de dix euros (10 €) en rémunération des 
apports en numéraire ou de compensation de créances liquides et exigibles à l’égard de la 
Société.  
  
Aux termes d’une assemblée générale mixte en date du 5 juillet 2024, le capital social de la 
société a été augmenté de deux mille euros (2.000 €) par l’émission de deux cents (200) 
actions ordinaires d’une valeur nominale de dix euros (10 €) à concurrence de deux mille euros 
(2.000 €) prélevés sur le compte « Prime d’émission ».   
 

 
ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL  

 
Le capital social de la Société est de trente-sept mille cent euros (37.100 €).  
 
Le capital social est divisé en trois mille sept cent dix (3.710) actions de même catégorie d’une 
valeur nominale chacune de dix euros (10 €), souscrites et libérées intégralement.  
 
 

ARTICLE 9 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL  
 
9.1 Augmentation du capital social  

 
Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d’une 
décision collecLve extraordinaire des acLonnaires.  
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d’acLons ordinaires ou de préférence, 
soit par majoraLon du montant nominal des Ltres de capital existants.  
 
Il peut également être augmenté par l’exercice des droits a\achés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les condiLons prévues par la loi.  
 
Les Ltres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré 
d’une prime d’émission.  
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensaLon avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporaLon de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission, soit en conséquence d’une fusion ou d’une scission.  
 
Ils peuvent aussi être libérés consécuLvement à l’exercice d’un droit a\aché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes.  
 
L’assemblée générale extraordinaire des acLonnaires peut déléguer au Conseil 
d’administraLon le pouvoir de réaliser les augmentaLons qu’elle aura décidées, pour une durée 
qui ne peut excéder cinq (5) ans dans la limite du plafond qu’elle fixera.  
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Dans la limite de la délégaLon donnée, le Conseil d’administraLon dispose des pouvoirs 
nécessaires pour fixer les condiLons d’émission, constater la réalisaLon des augmentaLons de 
capital qui en résultent et procéder à la modificaLon corrélaLve des statuts.  
 
Il peut être décidé de limiter une augmentaLon de capital à souscrire en numéraire au montant 
des souscripLons recueillies, dans les condiLons prévues par la loi.  
 
Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’a\ribuLon 
de Ltres de créances régies par l’arLcle L228-91 du Code de commerce sont autorisées par 
l’assemblée générale extraordinaire des acLonnaires conformément aux arLcles L225-129 à 
L225-129-6 du Code de commerce.  
 
Celle-ci se prononce sur le rapport du Conseil d’administraLon et, le cas échéant, sur le rapport 
spécial du Commissaire aux comptes.  

 
9.2 Droit préférenXel de souscripXon  
 

En cas d’augmentaLon par émission d’acLons à souscrire en numéraire ou émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’a\ribuLon de Ltres de créances, les 
acLonnaires ont, proporLonnellement au nombre de leurs acLons, un droit de préférence à la 
souscripLon des acLons de numéraire émises.  
 
L’assemblée générale extraordinaire qui décide l’augmentaLon de capital peut décider de 
supprimer ce droit préférenLel de souscripLon, totalement ou parLellement, en faveur d’une 
ou plusieurs personnes dénommées, dans le respect des condiLons prévues par la loi.  
 
Les acLonnaires peuvent également renoncer à Ltre individuel à leur droit préférenLel de 
souscripLon.  
 

9.3 RéducXon du capital social  
 
L’assemblée générale extraordinaire peut décider ou autoriser le Conseil d’administraLon à 
réaliser une réducLon du capital social dans les condiLons prévues par la loi.  
 
 

ARTICLE 10 – COMPTES COURANTS D’ACTIONNAIRES  
 
La Société peut recevoir de ses acLonnaires, des administrateurs, du Directeur Général ou du 
Directeur Général délégué, des fonds en dépôt, sous forme d’avances en compte courant.  
 
Les condiLons et modalités de ces avances, et notamment leur rémunéraLon et les condiLons 
de retrait sont déterminées dans un acte extrastatutaire.  

 
 

TITRE III – ACTIONS 
 
 
ARTICLE 11 – INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS – USUFRUIT  
 

Les acLons sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire 
pour chacune d’elles.  
 
Les copropriétaires d’acLons indivises sont représentés aux assemblées générales par l’un 
d’eux ou par un mandataire commun de leur choix. À défaut d’accord entre eux sur le choix 
d’un mandataire, celui-ci est désigné en jusLce à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
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Le droit de vote a\aché à l’acLon apparLent à l’usufruiLer dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 
Ltulaires d’acLons dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute 
autre réparLLon pour l’exercice du droit de vote lors des décisions collecLve des acLonnaires 
et notamment prévoir, sous réserve du droit, pour l’usufruiLer, de voter pour toutes les 
décisions relaLves à l’affectaLon des résultats, que le droit de vote sera exercé par l’usufruiLer 
pour toutes les décisions autre l’affectaLon des résultats.  
En ce cas, ils devront porter leur convenLon à la connaissance de la Société par tous moyens 
écrits, la Société étant tenue de respecter ce\e convenLon pour toute assemblée qui se 
réunirait après l’expiraLon d’un délai d’un (1) mois suivant l’envoi de la convenLon.  
 
Quel que soit le Ltulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l’usufruiLer ont le droit de 
parLciper aux décisions collecLves. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et 
disposent du même droit d’informaLon.  

 
 
ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  

 
Chaque acLon donne droit dans les bénéfices et l’acLf social à une part proporLonnelle à la 
quoLté du capital qu’elle représente.  
 
Les acLonnaires ne sont responsables des pertes qu’à concurrence de leurs apports. Les droits 
et obligaLons a\achés à l’acLon suivent le Ltre dans quelque main qu’il passe. La propriété 
d’une acLon emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées 
générales des acLonnaires.  
 
Les hériLers, créanciers, ayants droit ou autre représentant d’un acLonnaire ne peuvent 
requérir l’apposiLon de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 
ou la licitaLon. Ils ne peuvent en aucun cas s’immiscer dans les actes de son administraLon. 
Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en reme\re aux inventaires sociaux et aux décisions 
des assemblées générales.  
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs acLons pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en cas d’échange, de regroupement ou d’a\ribuLon d’acLons, ou en 
conséquence d’une augmentaLon ou d’une réducLon du capital, d’une fusion ou de toute 
autre opéraLon, les Ltulaires d’acLons isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne 
pourront exercer ce droit qu’à la condiLon de faire leur affaire personnelle du regroupement 
et, le cas échéant, de l’achat ou de la vente des acLons nécessaires.  
 
Les acLons ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret en 
Conseil d’État peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées 
générales d’acLonnaires dans les condiLons prévues pour la modificaLon des statuts et selon 
les disposiLons réglementaires.  
Ils emportent l’obligaLon, pour les acLonnaires, de procéder aux achats ou aux cessions 
d’acLons nécessaires pour réaliser le regroupement.  
Si le ou les acLonnaires ayant pris cet engagement ne le remplissent pas, les opéraLons de 
regroupement peuvent être annulées à la demande tout intéressé. Dans ce cas, les achats et 
les ventes de rompus peuvent être annulés à la demande des acLonnaires qui y ont procédé 
ou de leurs ayants cause, à l’excepLon des acLonnaires défaillants, sans préjudice de tous 
dommages-intérêts s’il y a lieu.  
La valeur nominale des acLons regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par 
décret en Conseil d’État.  
Pour faciliter ces opéraLons, la Société doit, avant la décision de l’assemblée générale, obtenir 
d’un ou de plusieurs acLonnaires l’engagement de servir pendant un délai de deux (2) ans, au 
prix fixé par l’assemblée, la contreparLe tant à l’achat qu’à la vente des offres portant sur les 
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rompus ou des demandes tendant à compléter le nombre de Ltres appartenant à chacun des 
acLonnaires intéressés.  
À l’expiraLon du délai fixé par le décret, les acLons non présentées en vue de leur 
regroupement perdent leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu.  
Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés 
aux propriétaires des acLons anciennes dans la mesure où ils n’ont pas été a\eints par la 
prescripLon.  
Lorsque les propriétaires de Ltres n’ont pas la libre administraLon de leurs biens, la demande 
d’échange des anciens Ltres et les achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser le 
regroupement sont assimilés à des actes de simple administraLon, sauf si les nouveaux Ltres 
sont demandés sous la forme au porteur en échange de Ltres nominaLfs.  
Les Ltres nouveaux présentent les mêmes caractérisLques et confèrent de plein droit et sans 
l’accomplissement d’aucune formalité les mêmes droits réels ou créance que les Ltres anciens 
qu’ils remplacent.  
Les droits réels et les nanLssements sont reportés de plein droit sur les Ltres nouveaux 
a\ribués en remplacement des Ltres anciens qui en sont grevés.  
 
Les acLonnaires ne sont tenus du passif social et ne supportent les pertes qu’à concurrence 
de leurs apports.  
 

 
ARTICLE 13 – FORME DES VALEURS MOBILIÈRES  

 
Les valeurs mobilières émises par la Société sont obligatoirement nominaLves. Elles sont 
inscrites au nom de leur Ltulaire dans les comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet.  
 
Tout acLonnaire peut demander la délivrance d’une a\estaLon d’inscripLon en compte.  
 
 

ARTICLE 14 – LIBÉRATION DES ACTIONS  
 
Toute souscripLon d’acLons en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de 
la quoLté minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. Le 
surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proporLons qui seront 
fixées par le Conseil d’administraLon en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés 
à la connaissance des acLonnaires quinze (15) jours au moins avant l’époque fixée pour chaque 
versement, par tous moyens écrits.  
 
À défaut de libéraLon des acLons à l’expiraLon du délai fixé par le Conseil d’administraLon, 
les sommes exigibles sont, de plein droit, producLves d’intérêt au taux légal de l’intérêt légal, 
à parLr de la date d’exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sancLons prévus par la loi.  
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TITRE IV – CESSION – TRANSMISSION – NANTISSEMENT 
D’ACTIONS - LOCATION D’ACTIONS – EXCLUSION  

 
 

ARTICLE 15 – DÉFINITIONS  
 
Dans le cadre des présents statuts, les termes suivants sont définis comme suit :  
 
Transfert ou Cession  signifie toute opéraLon à Ltre onéreux ou 

gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de 
l'usufruit des valeurs mobilières émises par 
la Société, à savoir, sans que ce\e liste ne 
soit limitaLve : cession, transmission, 
échange, apport en société, fusion et 
opéraLon assimilée, cession judiciaire, 
consLtuLon de trusts, nanLssement, 
liquidaLon, transmission universelle de 
patrimoine.  
 

AcXon ou Valeur Mobilière  signifie les valeurs mobilières émises par la 
Société donnant accès de façon immédiate 
ou différée et de quelque manière que ce 
soit, à l'a\ribuLon d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi 
que les bons et droits de souscripLon et 
d'a\ribuLon a\achés à ces valeurs 
mobilières.   
 

 
ARTICLE 16 – TRANSMISSION DES ACTIONS  

    
Les acLons sont librement négociables. Elles se transme\ent par virement de compte à 
compte sur instrucLons signées du cédant ou de son représentant qualifié.  
 

 
ARTICLE 17 – AGRÉMENT  
 

Les Cessions d’acLons entre acLonnaires sont libres.  
 
Toutes Cessions ou transmissions d’acLons au profit d’un Lers, que lesdites Cessions 
interviennent par voie d’apport, de fusion, de partage consécuLf à la liquidaLon d’une société 
acLonnaire, de transmission universelle du patrimoine d’une société ou par voie d’adjudicaLon 
publique et qu’elles portent sur la seule nue-propriété ou sur le seul usufruit, doivent pour 
devenir définiLves, être agréées par le Conseil d’administraLon dans les condiLons ci-après.  
 
L’acLonnaire cédant doit noLfier la Cession ou la mutaLon projetée à la Société, par le\re 
recommandée avec demande d’avis de récepLon ou par acte extrajudiciaire ou par le\re 
simple, en indiquant les nom, prénoms, adresse et naLonalité (ou l’idenLficaLon) du ou des 
cessionnaires proposés, le nombre d’acLons dont la Cession ou la mutaLon est envisagée, ainsi 
que le prix offert ou l’esLmaLon de la valeur des acLons.  
 
Le Conseil d’administraLon doit statuer sur l’agrément sollicité et noLfier sa décision au cédant 
par le\re simple ou le\re recommandée avec demande d’avis de récepLon dans les trois (3) 
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mois qui suivent la noLficaLon de la demande d’agrément. Le défaut de réponse dans ce délai 
équivaut à une noLficaLon d’agrément. La décision du Conseil d’administraLon n’a pas à être 
moLvée, et en cas de refus, elle ne peut donner lieu à réclamaLon.  
 
Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le Transfert est régularisé au profit du ou 
desdits cessionnaires sur présentaLon des pièces jusLficaLves, lesquelles devront être remises 
dans le mois qui suit la noLficaLon de la décision du Conseil d’administraLon, faute de quoi 
un nouvel agrément serait nécessaire.  
 
En cas de refus d’agrément du ou des cessionnaires proposés, le cédant peut, à tout moment, 
faire connaître au Conseil d’administraLon par le\re simple ou par le\re recommandée avec 
demande d’avis de récepLon, qu’il renonce à son projet.  
Si le cédant n’a pas renoncé expressément à son projet de Cession, dans les condiLons prévues 
ci-dessus, le Conseil d’administraLon est tenu, dans le délai de quinze (15) jours suivant sa 
décision, de noLfier aux autres acLonnaires, individuellement et par le\re recommandée ou 
par le\re simple, le nombre d’acLons à céder ainsi que le prix proposé.  
Les acLonnaires disposent d’un délai de quinze (15) jours pour se porter acquéreur desdites 
acLons.  
En cas de demande excédant le nombre d’acLons offertes, il est procédé par le Conseil 
d’administraLon à une réparLLon des acLons entre lesdits demandeurs proporLonnellement 
à leur part dans le capital social et dans la limite de leurs demandes. Si les acLonnaires laissent 
expirer les délais prévus pour les réponses sans user de leur droit de préempLon ou si, après 
l’exercice de ce droit, il reste encore des acLons disponibles, le Conseil d’administraLon peut 
les proposer à un ou plusieurs acquéreurs de son choix.  
 
À défaut d’accord, le prix des acLons préemptés est fixé à dire d’expert dans les condiLons 
prévues à l’arLcle 1843-4 du Code civil. Nonobstant l’experLse, la procédure de préempLon 
est poursuivie à la diligence du Conseil d’administraLon.  
 
Les frais d’experLse sont supportés par moiLé par l’acLonnaire cédant, moiLé par les 
acquéreurs des acLons préemptées.  
 
Sauf accord contraire, le prix des acLons préemptées est payable moiLé comptant et le solde 
à un (1) an de date avec faculté de libéraLon anLcipée portant sur la totalité de ce solde, à 
toute époque et sans préavis. En outre, un intérêt au taux de l’intérêt légal majoré de deux (2) 
points est dû depuis la date de noLficaLon de la préempLon jusqu’au paiement.  
 
La Société pourra également, avec le consentement de l’acLonnaire cédant, racheter les 
acLons en vue d’une réducLon de capital. À défaut d’accord entre les parLes, le prix de rachat 
sera déterminé dans les condiLons prévues à l’arLcle 1843-4 du Code civil.  
 
Si, à l’expiraLon d’un délai de trois (3) mois à compter de la noLficaLon du refus d’agrément, 
la totalité des acLons n’a pas été rachetée, l’agrément sera considéré comme donné. Toutefois, 
ce délai de trois (3) mois pourra être prolongé par décision de jusLce à la demande de la 
Société.  
 
 

ARTICLE 18 – NANSTISSEMENT D’ACTIONS  
 
Tout nanLssement d’acLons devra être préalablement autorisé par la Société.  
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ARTICLE 19 – LOCATION D’ACTIONS  
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et 
sous les réserves prévues à l'article L239-2 du Code de commerce.   
    
Le locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. Le défaut 
d'agrément du locataire interdit la location effective des actions.   
    
Pour que la location soit opposable à la Société, le contrat de location, établi par acte sous 
seing privé soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui 
être signifié par acte extra-judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte 
authentique. La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre 
de ces formes.   
    
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 
du locataire à côté de celui du bailleur dans le registre des titres nominatifs de la société. Cette 
mention doit être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée 
à la Société.   
    
Le droit de vote appartient au bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres 
décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le 
droit aux dividendes, sont exercés par le locataire, comme s'il était usufruitier des actions, le 
bailleur en étant considéré comme le nu-propriétaire.   
    
À compter de la délivrance des actions louées au locataire, la Société doit lui adresser toutes 
les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 
assemblées. Conformément aux dispositions de l'article R 225-68 dernier alinéa du Code de 
commerce, le titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis un (1) 
mois au moins avant la date de l'insertion de l'avis de convocation doit, même s'il n'en a pas 
fait la demande, être convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire.   
    
Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des 
comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une 
personne morale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque 
exercice comptable.   
    
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt.   
 
 

ARTICLE 20 – EXCLUSION D’UN ASSOCIÉ  
 

20.1 Exclusion de plein droit  
 
L’exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation 
judiciaire d’un actionnaire.  
 
L’exclusion de plein droit est constatée par le Conseil d’administration, qui en informe sans 
délai l’intéressé et les autres actionnaires.  
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20.2 Exclusion facultative  
 
L’exclusion d’un actionnaire peut également être prononcée pour justes motifs, et notamment 
en cas de :  
- manquement grave aux obligations découlant des présents statuts ;  
- comportement de nature à porter préjudice à la Société et/ou ses actionnaires ;  
- exercice direct ou indirect d’une activité concurrente de celle exercée par la Société ;  
- révocation d’un actionnaire de ses fonctions de mandataire social ;  
- condamnation pénale pour crime ou délit prononcée à l’encontre d’un actionnaire.  

 
La décision d’exclusion ne peut intervenir que sous réserve d’une notification à l’actionnaire 
concerné, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée quinze (15) 
jours avant la date prévue pour statuer sur son exclusion, de la mesure envisagée, des motifs 
de celle-ci et de la date retenue pour statuer sur l’exclusion afin de lui permettre de faire valoir 
ses arguments en défense soit par lui-même, soit par l’intermédiaire de ses représentants. 
 
L’exclusion est prononcée par décision collective des actionnaires statuant à la majorité des 
voix ; l’actionnaire dont l’exclusion est susceptible d’être prononcée participe au vote et ses 
actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité.  
 

20.3 Dispositions communes à l’exclusion de plein droit et à l’exclusion pour justes motifs  
 
La décision d’exclusion prend effet à compter de son prononcé. Elle est notifiée à l’actionnaire 
exclu par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  
 
L’exclusion de plein droit et l’exclusion pour justes motifs entraînent dès le prononcé de la 
mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de 
l’actionnaire exclu.  
 
La totalité des actions de l’actionnaire exclu doit être cédée aux acquéreurs désignés par la 
Société lors du prononcé de la décision d’exclusion ou, à défaut, lui être remboursée dans les 
trente (30) jours de la décision d’exclusion. En cas de Cession, il n’est pas fait application de la 
clause d’agrément prévue aux présents statuts.  
 
En cas de Cession comme en cas de remboursement, le prix de rachat des actions de 
l’actionnaire exclu est déterminé d’un commun accord ou, à défaut, à dire d’expert dans les 
conditions de l’article 1843-4 du Code civil.  
 
 

TITRE V – ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 

ARTICLE 21 – CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Sauf dérogaLons légales, la Société est administrée par un Conseil d’administraLon de trois (3) 
membres au moins et de dix-huit (18) membres au plus.  
 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l’assemblée 
générale ordinaire. Toutefois, en cas de fusion, des nominaLons d’administrateurs peuvent 
être effectuées par l’assemblée générale extraordinaire statuant sur l’opéraLon.  
 
Les administrateurs peuvent être acLonnaires ou non de la Société.  
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La durée des foncLons des administrateurs est de trois (3) années. Ces foncLons prennent fin 
à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice écoulé et 
tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat de l’administrateur intéressé.  
 
Les administrateurs sont rééligibles dans les limites prévues par la loi. Ils peuvent être révoqués 
à tout moment par l’assemblée générale ordinaire.  
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l’âge de soixante-quinze (75) ans, sa 
nominaLon a pour effet de porter à un plus d’un Lers des membres du Conseil d’administraLon 
le nombre d’administrateurs ayant dépassé cet âge. Si ce\e proporLon est dépassée, 
l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice au cours duquel le dépassement aura lieu.  
 
Conformément aux disposiLons de l’arLcle L225-19 du Code de commerce, tout 
administrateur placé sous tutelle est réputé démissionnaire d’office.  
 
Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 
administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nominaLon, désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes condiLons et obligaLons et qui encourt les mêmes 
responsabilités que s’il était administrateur en son nom propre, le tout sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente.  
Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, 
elle doit noLfier sans délai à la Société, par le\re recommandée, sa décision ainsi que l’idenLté 
de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
du représentant permanent.  
 
En cas de vacance par décès ou démission d’un ou plusieurs sièges d’administrateurs, le 
Conseil d’administraLon peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominaLons 
à Ltre provisoire en vue de compléter l’effecLf du Conseil. Ces nominaLons doivent intervenir 
obligatoirement dans les trois (3) mois de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs 
est devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal.  
Les nominaLons provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à raLficaLon de la 
plus prochaine assemblée générale ordinaire. À défaut de raLficaLon, les délibéraLons prises 
et les actes accomplis restent cependant valables.  
 
Lorsque le nombre d’administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs 
restant en foncLons doivent convoquer immédiatement l’assemblée ordinaire en vue de 
compléter l’effecLf du Conseil.  
L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure en foncLon que pour la 
durée restant à courir du mandat de son prédécesseur.  
 
Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer simultanément dans plus de cinq 
(5) conseils d’administraLon ou de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en 
France métropolitaine, sauf les excepLons prévues par la loi.  
 
Un salarié de la Société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à 
un emploi effecLf. Il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Le nombre des 
administrateurs liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le Lers des 
administrateurs en foncLon.  
 
Un administrateur en foncLon peut également devenir salarié de la Société à condiLon que 
son contrat de travail corresponde à un emploi effecLf.  
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ARTICLE 22 – ORGANISATION ET DIRECTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Le Conseil d’administraLon élit parmi ses membres personnes physiques un Président et 
détermine sa rémunéraLon. Il fixe la durée des foncLons du Président qui ne peut excéder 
celle de son mandat d’administrateur.  
 
Nul ne peut être nommé président du Conseil d’administraLon s’il est âgé de plus de  
soixante-quinze (75) ans. Si le Président en foncLon vient à dépasser cet âge, il est réputé 
démissionnaire d’office.  
 
Conformément aux disposiLons de l’arLcle L225-48 du Code de commerce, le Président du 
Conseil d’administraLon placé sous tutelle est réputé démissionnaire d’office.  
 
Le Président représente le Conseil d’administraLon. Il organise et dirige les travaux de celui-
ci, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon foncLonnement des organes de 
la Société et s’assure, en parLculier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur 
mission.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du Président, le Conseil d’administraLon 
désigne le président de la réunion.  

 
Le Président est révocable à tout moment par le Conseil d’administraLon.  
 

ARTICLE 23 – RÉUNIONS ET DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Le Conseil d’administraLon se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur 
convocaLon du Président. Toutefois, des administrateurs consLtuant au moins le Lers des 
membres du Conseil d’administraLon, peuvent, en indiquant précisément l’ordre du jour de la 
réunion, convoquer le Conseil si celui-ci ne s’est pas réuni depuis plus de deux (2) mois.  
 
Le Directeur Général, lorsqu’il n’exerce pas la présidence du Conseil d’administraLon, peut 
demander au Président de convoquer le Conseil d’administraLon sur un ordre du jour 
déterminé.  
 
La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocaLon. La 
convocaLon qui menLonne l’ordre du jour, doit intervenir au moins trois (3) jours à l’avance 
par tous moyens. La convocaLon peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent.  
 
Le Conseil d’administraLon ne délibère valablement que si la moiLé au moins des 
administrateurs sont présents (ou réputés tels en cas de recours à la visioconférence).  
 
Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents (ou réputés tels en 
cas de recours à la visioconférence).  
 
La voix du président de séance est prépondérante.  

 
Le Conseil d’administraLon peut adopter les décisions suivantes, relevant de ses a\ribuLons 
propres par voie de consultaLon écrite :  

• nominaLon provisoire de membre du Conseil en cas de vacance d’un siège ;  
• autorisaLon des cauLons, avals et garanLes donnés par la Société ;  
• décision prise sur délégaLon de l’assemblée générale extraordinaire de modifier les 

statuts pour les me\re en conformité avec les disposiLons législaLves et 
réglementaires ;  

• convocaLon de l’assemblée générale ;  
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• transfert du siège social dans le même département.  
 

Les administrateurs sont appelés, par le Président du Conseil d’administraLon, à se prononcer 
sur la décision à prendre au moins trois (3) jours à l’avance par tous moyens. À défaut d’avoir 
répondu à la consultaLon dans ce délai, ils seront réputés absents et ne pas avoir parLcipé à 
la décision.  
 
La décision ne peut être adoptée que si la moiLé au moins des administrateurs a parLcipé à la 
consultaLon écrite, à la majorité des membres parLcipant à ce\e consultaLon.  
 
En cas de partage des voix, la voix du président de séance est prépondérante.  
 
Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs parLcipant à la 
réunion du Conseil d’administraLon. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui 
parLcipent à la réunion du Conseil par des moyens de visioconférence ou d’autres moyens de 
télécommunicaLon perme\ant l’idenLficaLon des parLcipants et garanLssant leur 
parLcipaLon effecLve, conformément à la réglementaLon en vigueur. Ce\e disposiLon n’est 
pas applicable pour l’arrêté des comptes annuels et l’établissement du rapport de gesLon.  
 
Les délibéraLons du Conseil d’administraLon sont constatées par des procès-verbaux établis 
conformément aux disposiLons légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le 
président de séance et par un administrateur.  
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibéraLons du Conseil d’administraLon sont 
valablement cerLfiés par le Président ou le Directeur Général de la Société.  
 
 

ARTICLE 24 – POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 

24.1 AaribuXons générales 
 

 Le Conseil d’administraLon détermine les orientaLons de l’acLvité de la Société et veille à leur 
mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en considérant les enjeux sociaux et 
environnementaux de son acLvité. Sous réserve des pouvoirs expressément a\ribués par la 
loi aux assemblées d’acLonnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute quesLon 
intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibéraLons les affaires qui la 
concernent.  
 
Dans les rapports avec les Lers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 
d’administraLon qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le Lers 
savait que l’acte en cause dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant précisé que la seule publicaLon des statuts ne peut suffire à consLtuer 
ce\e preuve.  

 
24.2 AutorisaXons des cauXons, avals et garanXes  

 
Les cauLons, avals et garanLes donnés par la Société en faveur de Lers doivent être autorisés 
par le Conseil d’administraLon conformément aux disposiLons de l’arLcle L225-35 alinéa 4 
du Code de commerce.  
 

24.3 Contrôles et vérificaXons  
 
Le Conseil d’administraLon procède à tout moment aux contrôles et vérificaLons qu’il juge 
opportun.  
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Chaque administrateur doit recevoir les informaLons nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et peut obtenir auprès de la direcLon générale tous les documents qu’il esLme uLles.  
 

24.4 DélégaXon de pouvoirs  
 
Le Conseil d’administraLon peut donner à tout mandataire de son choix toute délégaLon de 
pouvoirs dans la limite des pouvoirs qu’il Lent de la loi et des présents statuts.  
 
Le Conseil peut décider de la créaLon de comité d’études chargés d’étudier les quesLons que 
le Conseil ou son Président lui soumet.  
 

24.5 Émission d’obligaXons  
 

Le Conseil d’administraLon n’a pas la qualité pour décider ou autoriser l’émission d’obligaLons, 
les présents statuts réservant ce pouvoir à l’assemblée générale.  

 
24.6 ModificaXons statutaires  

 
Le Conseil d’administraLon peut, sur délégaLon de l’assemblée générale extraordinaire, 
apporter les modificaLons nécessaires aux statuts pour les me\re en conformité avec les 
disposiLons législaLves et réglementaires, sous réserve de raLficaLon de ces modificaLons 
par la prochaine assemblée générale extraordinaire, sauf modificaLon liée au changement de 
siège social.  
 

ARTICLE 25 – DIRECTION GÉNÉRALE  
 

25.1 Modalités d’exercice  
 
Conformément à l’arLcle L225-51-1 du Code de commerce, la DirecLon générale de la Société 
est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’administraLon, soit par 
une autre personne physique nommée par le Conseil d’administraLon et qui prend le Ltre de 
Directeur Général.  
 
Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direcLon générale est effectué par le Conseil 
d’administraLon. La délibéraLon relaLve au choix de la modalité d’exercice de la DirecLon 
générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du 
Conseil d’administraLon est porté à la connaissance des acLonnaires et des Lers dans les 
condiLons prévues par la réglementaLon en vigueur.  
 
L’opLon retenue par le Conseil d’administraLon est prise pour une durée de trois (3) ans. À 
l’expiraLon de ce délai, le Conseil d’administraLon doit à nouveau délibérer sur les modalités 
d’exercice de la DirecLon générale.  
 
Le changement de la modalité d’exercice de la DirecLon générale n’entraîne pas une 
modificaLon des statuts.  
 

25.2 DirecXon générale  
 
En foncLon de la modalité d’exercice retenue par le Conseil d’administraLon, le Président ou 
le Directeur Général assure sous sa responsabilité la DirecLon générale de la Société.  
 
Le Directeur Général est nommé par le Conseil d’administraLon qui fixe la durée de son 
mandat, détermine sa rémunéraLon et, le cas échéant, les limitaLons de ses pouvoirs.  
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Pour l’exercice de ses foncLons, le Directeur Général doit être âgé de moins de  
soixante-quinze (75) ans. Lorsqu’en cours de mandat, ce\e limite d’âge aura été a\einte, le 
Directeur Général est réputé démissionnaire d’office et il est procédé à la désignaLon d’un 
nouveau Directeur Général.  
 
Conformément aux disposiLons de l’arLcle L225-54 du Code de commerce, le Directeur 
Général placé sous tutelle est réputé démissionnaire d’office.  
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’administraLon. La 
révocaLon du Directeur Général non-Président peut donner lieu à des dommages-intérêts si 
elle est décidée sans juste moLf.  
 

25.3 Pouvoirs du Directeur Général  
 
Le Directeur Général est invesL des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social, et sous réserve des 
pouvoirs expressément a\ribués par la loi aux assemblées générales et au Conseil 
d’administraLon.  
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les Lers. La Société est engagée même par les 
actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que 
le Lers savait que l’acte en cause dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant précisé que la seule publicaLon des statuts ne peut suffire à 
consLtuer ce\e preuve.  
 
Conformément aux disposiLons des arLcles L225-149 et L232-20 du Code de commerce, le 
Directeur Général est habilité à me\re à jour les statuts de la Société, sur délégaLon du 
Conseil d’administraLon, à la suite d’une augmentaLon de capital consécuLve à l’émission de 
valeurs mobilières ou à un paiement du dividende en acLons. 
 
Le Directeur Général peut être autorisé par le Conseil d’administraLon, si celui-ci le juge 
opportun, à donner globalement et sans limite de montant, des cauLonnements, des avals et 
des garanLes pour garanLr les engagements pris par la Société sous contrôle exclusif de la 
Société. Il doit alors rendre compte au Conseil d’administraLon de l’uLlisaLon de ce\e 
autorisaLon, au moins une fois par an.  
 
Toutefois, le Directeur Général ne peut sans avoir reçu l’autorisaLon préalable de l’assemblée 
générale ordinaire conclure ou réaliser les opéraLons suivantes :  

- le changement de naLonalité de la Société ;  
- l’augmentaLon des engagements d’un acLonnaire de la Société ;  
- la dissoluLon ou liquidaLon de la Société ;  
- la conclusion de contrats, partenariats, protocoles ou accords stratégiques dont le 

montant global serait au moins égal à mille euros hors taxes (1.000 € HT) ;  
- le recrutement, le licenciement, la fixaLon ou l’augmentaLon de la rémunéraLon, la 

modificaLon substanLelle ou la fin du contrat de travail ou du mode de rémunéraLon 
de toute personne ;  

- l’exclusion d’un acLonnaire ;  
- la modificaLon de l’acLvité économique et/ou du mode de commercialisaLon ;  
- la commercialisaLon de nouveaux produits et le développement de ceux-ci ;  
- la cession ou le transfert d’éléments d’acLfs significaLfs, en parLculier de droits 

immobiliers et/ou de propriété intellectuelle, ainsi que la conclusion de tous contrats 
de bail ou de licence ;  

- la mise en place de tout prêt ou emprunt, facilités de crédit et, plus généralement 
engagements hors bilan ou cauLonnement, signature de contrats de crédit-bail ;  

- l’octroi de toutes sûretés sur les acLfs de la Société ;  
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- toute désignaLon, renouvellement ou modificaLon des Commissaire aux comptes de 
la Société, le cas échéant ;  

- toute décision ou proposiLon de distribuLon de dividendes ou d’affectaLon de 
réserves, toute décision ou proposiLon relaLve à la composiLon du capital, ainsi que 
toute émission de Ltres, opLons ou bons ; 

- la cession ou l’acquisiLon d’acLf immobilier par la Société, ainsi que la conclusion de 
tout contrat de crédit-bail immobilier par la Société, ou l’octroi de sûreté sur ces acLfs 
immobiliers ;  

- la cession ou l’acquisiLon de fonds de commerce, société, entreprise, groupement ou 
parLcipaLon quelconque, apport, mise ou prise en locaLon-gérance ou le nanLssement 
ou l’octroi de sûreté sur un fonds de commerce.  

 
ARTICLE 26 – DIRECTEURS GÉNÉRAUX DÉLÉGUÉS  
 

Sur proposiLon du Directeur Général, que ce\e foncLon soit assumée par le Président du 
Conseil d’administraLon ou par une autre personne, le Conseil d’administraLon peut nommer 
une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général avec le Ltre de 
Directeurs Généraux délégués.  
Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à trois (3).  
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’administraLon détermine l’étendue et la 
durée des pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunéraLon.  
 
À l’égard des Lers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués 
disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur Général.  
 
Conformément aux disposiLons des arLcles L225-149 et L232-20 du Code commerce, le 
Directeur Général Délégué est habilité à me\re à jour les statuts de la Société, sur délégaLon 
du Conseil d’administraLon, à la suite d’une augmentaLon de capital consécuLve à l’émission 
de valeurs mobilières ou à un paiement du dividende en acLons. 
 
En cas de cessaLon des foncLons ou d’empêchent du Directeur Général, les Directeurs 
Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d’administraLon, leurs 
foncLons et leurs a\ribuLons jusqu’à la nominaLon d’un nouveau Directeur Général.  
 
Conformément aux disposiLons de l’arLcle L225-54 du Code de commerce, le Directeur 
Général Délégué placé sous tutelle est réputé démissionnaire d’office.  
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposiLon du Directeur Général, à 
tout moment. La révocaLon des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des 
dommages-intérêts si elle est décidée sans juste moLf.  
 
 

TITRE VI – CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES – COMMISSAIRES 
AUX COMPTES 

 
 

ARTICLE 27 – CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES  
 
Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et 
aux Directeurs Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des 
emprunts auprès de la Société, de se faire consenLr par elle un découvert, en compte courant 
ou autrement, et de faire cauLonner ou avaliser par elle leurs engagements auprès de Lers.  
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Ce\e interdicLon s’applique également aux représentants permanents des personnes morales 
administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi 
qu’à toute personne interposée.  
 
Toute convenLon intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre 
la Société et son Directeur Général, l’un de ses Directeurs Généraux Délégués, l’un de ses 
administrateurs, l’un de ses acLonnaires disposant d’une fracLon des droits de vote supérieure 
à 10% du capital ou s’il s’agit d’une société acLonnaire, la Société la contrôlant au sens de 
l’arLcle L233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l’autorisaLon préalable du Conseil 
d’administraLon.  
 
Il est de même des convenLons auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée.  
 
Sont également soumises à l’autorisaLon préalable du Conseil d’administraLon, les 
convenLons intervenant entre la Société et une entreprise, si le Directeur Général, l’un des 
Directeurs Généraux Délégués ou l’un des administrateurs de la Société est propriétaire, 
associé indéfiniment responsable.  
Ces convenLons doivent être autorisées et approuvées dans les condiLons de l’arLcle  
L225-40 du Code de commerce.  
 
Les convenLons portant sur des opéraLons courantes et conclues à des condiLons normales 
ne sont pas soumises à la procédure d’autorisaLon et d’approbaLon prévue aux arLcles L225-
38 et suivants du Code de commerce.  

 
 
ARTICLE 28 – COMMISSAIRE AUX COMPTES  

 
La collectivité des actionnaires désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires 
aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre 
d’un audit légal classique ou de l’audit légal réservé aux petites entreprises.   
  
Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux 
comptes suppléants demeure facultative, c’est à la collectivité des actionnaires, statuant dans 
les conditions prévues aux présents statuts, qu’il appartient de procéder à de telles 
désignations, si elle le juge opportun.   
  
En outre, la nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs actionnaires représentant au moins le dixième du capital.   
 
Une minorité d’actionnaires représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir 
la nomination d’un Commissaire aux comptes s’ils en font la demande motivée auprès de la 
Société. Le Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois (3) 
exercices, ce qui implique qu’il exerce sa mission dans le cadre de l’audit légal « Petites 
entreprises » et non dans le cadre d’un audit « classique ».  
  
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés.   
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TITRE VII – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 

 
ARTICLE 29 – ASSEMBLÉES GÉNÉRALES : CONVOCATIONS – BUREAU – PROCÈS-VERBAUX  
 

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d’administraLon ou à défaut, par le 
Commissaire aux comptes ou par toute personne habilitée à cet effet dans les condiLons 
prévues par la loi.  
 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocaLon.  
 
Les assemblées peuvent avoir lieu de façon dématérialisée et peuvent être tenues 
exclusivement par visioconférence ou par des moyens de télécommunicaLon perme\ant 
l’idenLficaLon des acLonnaires, à l’iniLaLve de l’auteur de la convocaLon.  
 
Un ou plusieurs acLonnaires représentant au moins 5% du capital social peut toutefois 
s’opposer à ce mode de consultaLon, pour les assemblées générales extraordinaires 
exclusivement.  
Toutes les acLons de la Société étant nominaLve, la convocaLon est effectuée quinze (15) 
jours avant la date de l’assemblée par tous moyens écrits (et notamment par email), adressée 
à chaque acLonnaire.  
 
Lorsque l’assemblée n’a pu valablement délibérer à défaut de réunir le quorum requis, la 
deuxième assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée sont convoquées six 
(6) jours au moins à l’avance dans les mêmes formes que la première assemblée.  
 
Les convocaLons doivent menLonner l’ordre du jour arrêté par l’auteur de la convocaLon, ainsi 
que l’adresse électronique de la Société, à laquelle les quesLons écrites des acLonnaires 
peuvent être envoyées, par voie de courrier électronique au plus tard le quatrième (4ème) jour 
ouvré précédant l’assemblée générale, et, le cas échéant, la menLon de l’obligaLon de recueillir 
l’avis ou l’approbaLon préalable de la masse des Ltulaires de valeurs mobilières donnant accès 
au capital.  
 
L’assemblée ne peut délibérer que sur les quesLons inscrites à l’ordre du jour. Elle peut, 
toutefois, en toute circonstance révoquer un ou plusieurs administrateurs.  
 
Un ou plusieurs acLonnaires représentant la quote-part du capital prévue par la loi, peuvent, 
dans les condiLons et délais légaux, requérir l’inscripLon à l’ordre du jour de projets de 
résoluLons.  
 
Tout acLonnaire, quel que soit le nombre d’acLons qu’il possède, a le droit d’assister aux 
assemblées générales et de parLciper aux délibéraLons personnellement ou par mandataire 
ou en votant par correspondance ou à distance, par voie électronique, dans les condiLons 
prévues par la loi et les présents statuts, sur jusLficaLon de l’inscripLon de ses acLons de la 
Société au jour de l’assemblée.  
 
En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la Société trois (3) 
jours avant la date de l’assemblée seront pris en compte.  
En cas de vote à distance au moyen d’un formulaire de vote électronique, ou d’un vote par 
procuraLon donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dans les condiLons prévues par 
la réglementaLon en vigueur, soit sous la forme d’une signature électronique, soit sous la 
forme d’un procédé fiable d’idenLficaLon garanLssant son lien avec l’acte auquel elle se 
ra\ache.  
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Tout acLonnaire peut également parLciper aux assemblées générales par visioconférence ou 
par tous moyens de télécommunicaLon dans les condiLons fixées par les lois et les règlements 
et qui seront menLonnés dans l’avis de convocaLon de l’assemblée.  
 
Une feuille de présence contenant les indicaLons prévues par la loi est établie lors de chaque 
assemblée.  
 
Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’administraLon ou par 
l’administrateur le plus ancien présent à l’assemblée. À défaut, l’assemblée élit elle-même sont 
Président.  
 
Les foncLons de scrutateurs sont remplies par deux acLonnaires présents et acceptant qui 
disposent par eux-mêmes ou comme mandataires du plus grand nombre de voix.  
 
Le bureau ainsi consLtué désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des acLonnaires.  
 
Les procès-verbaux de délibéraLons sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et 
cerLfiés conformément à la loi.  
 

 
ARTICLE 30 – ASSEMBLÉES GÉNÉRALES : QUORUM – VOTE  

 
Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur 
l’ensemble des acLons composant le capital social, et ayant le droit de vote, et dans les 
assemblées spéciales sur l’ensemble des acLons de la catégorie intéressée, le tout après 
déducLon des acLons privées du droit de vote en applicaLon des disposiLons légales.  
 
En cas de vote par correspondance, seuls sont pris en compte pour le calcul du quorum les 
formulaires reçus par la Société dans le délai prévu ci-avant.  
 
Le droit de vote a\aché aux acLons est proporLonnel au capital qu’elles représentent. Chaque 
acLon donne droit à une voix.  
 
En cas d’acLons détenues par la Société, celle-ci ne peut valablement exercer le droit de vote 
a\aché aux acLons propres qu’elle pourrait détenir.  
Il en est de même, dans le cas, des acLons non libérées des versements exigibles, qui sont, de 
ce fait, privées du droit de vote.  
 
 

ARTICLE 31 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE  
 
L’assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas 
les statuts. Elle droit être réunie au moins une fois par an, dans les six (6) mois de la clôture de 
chaque exercice, pour statuer sur les comptes de cet exercice.  
 
L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocaLon que si les 
acLonnaires présents ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins un 
cinquième des acLons ayant le droit de vote. Sur deuxième convocaLon, aucun quorum n’est 
requis.  
 
L’assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix exprimées par les acLonnaires 
présents ou représentés ou votant par correspondance. Les voix exprimées ne comprennent 
pas celles a\achées aux acLons pour lesquelles l’acLonnaire n’a pas pris part au vote, s’est 
abstenu ou a voté blanc ou nul.  
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ARTICLE 32 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE  
 
L’assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts, sous réserve des 
éventuelles délégaLons consenLes à cet effet, en applicaLon de la loi et des présents statuts. 
Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des acLonnaires, sauf dans le cas des 
opéraLons résultant des regroupements d’acLons régulièrement effectuées.  
 
L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider l’émission, le rachat et 
la conversion des acLons de préférence au vu d’un rapport spécial du Commissaire aux 
comptes, si la Société en est dotée.  
 
L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement sur première convocaLon que si 
les acLonnaires présents ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins 
un quart des acLons ayant le droit de vote et sur deuxième convocaLon au moins un 
cinquième des acLons ayant droit de vote.  
 

 
ARTICLE 33 – DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

 
Le droit de communicaLon des acLonnaires, la nature des documents mis à leur disposiLon et 
les modalités de leur mise à disposiLon ou de leur envoi s’exercent dans les condiLons prévues 
par les disposiLons légales et réglementaires.  

 
 
TITRE VIII – COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DES RÉSULTATS  
 
 

ARTICLE 34 - COMPTES ANNUELS  
 
Le Conseil d’administraLon Lent une comptabilité régulière des opéraLons sociales. Il établit 
les comptes annuels conformément à la loi.  
 
 

ARTICLE 35 – AFFECTATION DES RÉSULTATS  
 
La différence entre les produits et les charges de l’exercice constitue le bénéfice ou la perte 
de l’exercice.    
   
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% pour 
constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième.    
  
Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, la 
collectivité des actionnaires décide de sa distribution, en totalité ou en partie, ou son 
affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l’affectation et l’emploi.    
 
La perte de l’exercice social est inscrite au report à nouveau à l’effet d’être imputée sur les 
bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à son apurement complet.  
 
 

ARTICLE 36 – PAIEMENT DES DIVIDENDES  
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont déterminées par l’assemblée générale 
ou à défaut par le Conseil d’administration.  
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En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans 
un délai maximum de neuf (9) mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation par 
autorisation de justice.  
Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un Commissaire aux 
comptes (spécialement désigné à cet effet si la Société n’en est pas dotée) faire apparaître que 
la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des amortissements et 
provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes 
à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire 
a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l’approbation 
des comptes de l’exercice. Le montant des acomptes sur dividendes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini.  
 
L’assemblée générale a la faculté d’accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement 
du dividende ou des acomptes sur dividendes en numéraire. 
 
 

ARTICLE 37 – PERTE DES CAPITAUX PROPRES  
 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’administration est tenu 
dans les quatre (4) mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette 
perte, de convoquer l’assemblée générale extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à 
dissolution anticipée de la Société.  
 
Dans tous les cas, la décision de l’assemblée générale extraordinaire doit être publiée selon 
les modalités prévues par l’arLcle R225-166 du Code de commerce.  
 
Si la dissoluLon n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constataLon des pertes est intervenue et sous 
réserve des disposiLons de l’arLcle L22’-2 du Code de commerce, de réduire son capital du 
montant nécessaire pour que la valeur des capitaux propres soit au moins égale à la moiLé du 
capital social si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont pas été reconsLtués à concurrence 
d’une valeur au moins égale à la moiLé du capital social.  
 
En cas d’inobservaLon des disposiLons ci-dessus, tout intéressé peut demander en jusLce la 
dissoluLon de la Société.  
 

 
TITRE IX – LIQUIDATION – DISSOLUTION – CONTESTATIONS 

 
 
ARTICLE 38 – LIQUIDATION  
 

Sous réserve du respect des prescripLons légales impéraLves en vigueur, la liquidaLon amiable 
de la Société obéira aux règles ci-après, observaLon faite que les arLcles L237-14 à L237-20 
du Code de commerce ne seront pas applicables.  
 
Les acLonnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux condiLons de 
quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en 
dehors d’eux, un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les foncLons et la 
rémunéraLon.  
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Ce\e nominaLon met fin aux foncLons des administrateurs et, sauf décision contraire de 
l’assemblée, à celle des Commissaires aux comptes, si la Société en est dotée.  
 
L’assemblée générale peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendue ou 
restreindre leurs pouvoirs selon les formes prévues pour leur nominaLon.  
 
Les liquidateurs sont nommés pour une durée maximum de trois (3) ans à compter de la date 
de leur désignaLon. Leur mandat peut être renouvelé par les acLonnaires ou par le président 
du tribunal de commerce, statuant sur requête des liquidateurs, si l’assemblée des acLonnaires 
n’a pu être valablement réunie.  
 
Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l’effet de 
réaliser, aux prix, charges et condiLons qu’ils aviseront, tout l’acLf de la Société et d’éteindre 
son passif.  
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, à la distribuLon, sous forme d’acompte, des fonds 
devenus disponibles en cours de liquidaLon et, en fin de liquidaLon, à la réparLLon du solde 
disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de dépôt des fonds.  
Les sommes revenant à des acLonnaires ou à des créanciers et non réclamées par eux seront 
versées à la caisse des dépôts et consignaLons dans l’année qui suivra la clôture de la 
liquidaLon.  
Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la Société à l’égard des 
Lers, notamment des administraLons publiques ou privées, ainsi que pour agir en jusLce 
devant toutes les juridicLons tant en demande qu’en défense.  

 
Au cours de la liquidaLon, les assemblées générales sont réunies conformément aux arLcles 
L237-23 et suivants du Code de commerce. 
Les assemblées générales sont valablement convoquées selon les modalités prévues par les 
statuts pour la convocaLon des assemblées avant la dissoluLon.  
 
Les assemblées sont présidées par l’un des liquidateurs ou, en son absence, par l’acLonnaire 
disposant du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes condiLons de quorum et 
de majorité qu’avant la dissoluLon. 
 
En fin de liquidaLon, les acLonnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le 
compte définiLf de la liquidaLon, le quitus de la gesLon du ou des liquidateurs et la décharge 
de leur mandat.  
Si les liquidateurs négligent de convoquer l’assemblée, le président du tribunal de commerce, 
statuant en référé peut, à la demande de tout acLonnaire, désigner un mandataire pour 
procéder à ce\e convocaLon.  
Si l’assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d’approuver les comptes de la 
liquidaLon, il est statué sur ces comptes et, le cas échéant, sur la clôture de la liquidaLon, par 
décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé.  

 
Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des acLons, 
est partagé entre les acLonnaires dans les mêmes proporLons que leur parLcipaLon au capital 
social.  
 
Si toutes les acLons sont réunies en une seule main, la dissoluLon de la Société entraîne, 
lorsque l’acLonnaire unique est une personne morale, la transmission universelle du 
patrimoine à l’acLonnaire unique, sans qu’il y ait lieu à liquidaLon, conformément aux 
disposiLons de l’arLcle 1844-5 du Code civil.  
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ARTICLE 39 – CONTESTATIONS  
 

Toutes les contestaLons qui pourraient s’élever pendant le cours de la Société ou de sa 
liquidaLon, soit entre les acLonnaires, soit entre la Société et les acLonnaires eux-mêmes, 
concernant l’interprétaLon ou l’exécuLon des présents statuts, seront soumis à une médiaLon 
préalable obligatoire.  
 
À défaut de règlement amiable, les contestaLons seront soumises aux tribunaux compétents 
dans les condiLons de droit commun.  

 
 
 

TITRE X – DÉSIGNATION DES ORGANES SOCIAUX 
 
 
ARTICLE 40 – NOMINATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS  
 

Le premier Conseil d’administraLon sera composé de :  
 

1. Monsieur Vincent USACHE, né le 17 janvier 1977 à Paris, demeurant 27 avenue des 
Vergers – 34670 BAILLARGUES, de naLonalité française ;  
 

2. Madame Agnès ROUXEL, née le 20 avril 1958 au Havre, demeurant 26 rue du Chef de 
Caux – 76310 SAINTE-ADRESSE, de naLonalité française ;  
 

3. Madame Emma DOMINGUEZ, née le 16 août 1984 à Les Lilas, demeurant 16 rue des 
Viole\es – 33700 MERIGNAC, de naLonalité française ;  

 
4. Monsieur Mehdi ZOUARI, né le 10 mai 1978 à Tunis (TUNISIE), demeurant 14 rue 

Sylvain Simondan – 69009 LYON, de naLonalité française ;  
 
soussignés qui acceptent et déclarent, chacun en ce qui le concerne qu’aucune disposiLon 
légale ou réglementaire ne leur interdit d’exercer les foncLons d’administrateur de la Société.  
 
Conformément à la loi, le premier Conseil restera en foncLon jusqu’à l’assemblée générale 
ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice écoulé et se Lendra au cours de la sixième 
année suivant celle de la consLtuLon de la Société.  
 
 

Fait à Lyon, le 22 juillet 2024.  
 
Monsieur Mehdi ZOUARI   
Associé et Président   
Bon pour acceptation des fonctions 
d’administrateur  
  

   

Madame Guillemette DEPRESLE   
Associée et Directeur Général   
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Monsieur Gary FRANCO    
Associé et Directeur Général    
 
  

   

ATOA INVEST, représentée par Monsieur 
Mehdi ZOUARI   
Associée    
 
  

   

Madame Fatima BOUMEDIENNE   
Associée    
 
 
  

   

Madame Annie DEPRESLE   
Associée    
 
  

   

TRES ADVISORY, représentée par Monsieur 
David CRILAT   
Associée    
 
  

   

Monsieur Emmanuel GAYRARD   
Associé    
 
 
  

   

Monsieur Patrice AMANS   
Associé    
 
 
  

   

Madame Asia AMANS   
Associée    
 
 
  

   

Madame Emma DOMINGUEZ   
Associée    
Bon pour acceptation des fonctions 
d’administrateur  
  

   

Monsieur Benjamin DEPRESLE   
Associé    
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Monsieur Vincent USACHE   
Associé    
Bon pour acceptation des fonctions 
d’administrateur  
  

   

Madame Agnès ROUXEL    
Associée    
Bon pour acceptation des fonctions 
d’administrateur  
 
 

   

   
   
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 


